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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 

 
 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 25 janvier et 26 avril 

2012 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la commune du Luc-en-

Provence, représentée par son maire ; la commune du Luc-en-Provence demande au Conseil 

d'Etat :  

 

1°) d'annuler l'arrêt n° 10MA00065 du 24 novembre 2011 par lequel la cour administrative 

d'appel de Marseille a, à la demande de M. B...A..., d'une part, annulé le jugement n° 0702285 

du 7 décembre 2009 par lequel le tribunal administratif de Toulon a rejeté la demande de 

celui-ci tendant à l'annulation pour excès de pouvoir de la décision du 12 février 2007 par 

laquelle son maire a retiré l'arrêté du 20 octobre 2006 lui accordant un permis de construire et, 

d'autre part, annulé pour excès de pouvoir cette décision ;  

 

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter l'appel de M.A... ;  

 

3°) de mettre à la charge de M. A...la somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative ; 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu le code de l'urbanisme ;  

 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 ;  

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Pascal Trouilly, Maître des Requêtes,  

 

- les conclusions de M. Alexandre Lallet, rapporteur public ; 



 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle, 

Hannotin, avocat de la commune du Luc-en-Provence et à la SCP Fabiani, Luc-Thaler, avocat 

de M.A... ; 

 

 

 

 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le maire de la 

commune du Luc-en-Provence a délivré le 20 octobre 2006 à M. A...un permis de construire 

en vue de l'édification d'une maison individuelle ; que le préfet du Var a demandé au maire de 

procéder au retrait de cet arrêté, au motif que le plan de prévention des risques d'inondation en 

cours d'élaboration classait le terrain d'assiette en zone de fort aléa, ce qui le rendait 

inconstructible ; que le maire a retiré le permis de construire le 12 février 2007, en se fondant 

sur les dispositions de l'article R. 111-2 du code de l'urbanisme ; que, par un arrêt du 24 

novembre 2011, la cour administrative d'appel de Marseille a annulé le jugement du 6 

novembre 2009 du tribunal administratif de Toulon et la décision de retrait du maire, en 

estimant que les dispositions de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations avaient été méconnues ; que la 

commune du Luc-en-Provence se pourvoit en cassation contre cet arrêt ; 

 

2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 : " 

Exception faite des cas où il est statué sur une demande, les décisions individuelles qui 

doivent être motivées en application des articles 1er et 2 de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 

relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre 

l'administration et le public n'interviennent qu'après que la personne intéressée a été mise à 

même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des 

observations orales (...) " ; qu'il résulte de ces dispositions qu'il appartient à l'autorité 

administrative compétente pour adopter une décision individuelle entrant dans leur champ de 

mettre elle-même la personne intéressée en mesure de présenter des observations ; que dans 

l'hypothèse où un maire envisage de retirer un permis de construire, la notification au 

bénéficiaire de ce permis d'un recours administratif formé par un tiers ou par le préfet agissant 

dans le cadre du contrôle de légalité contre ce permis ne saurait tenir lieu du respect, par le 

maire, de la procédure prévue par les dispositions précitées ; 

 

3. Considérant que la cour a relevé que si M. A...avait été destinataire du recours gracieux 

formé par le sous-préfet de Draguignan, qui lui avait été notifié en application des dispositions 

de l'article R. 600-1 du code de l'urbanisme, et s'il avait présenté à la commune des 

observations répondant à ce recours, le maire de la commune ne l'avait pas lui-même informé 

de son intention de procéder au retrait du permis de construire et ne l'avait pas mis à même de 

présenter ses observations sur son projet ; qu'elle a pu, sans erreur de droit, en déduire que la 

décision de retrait du maire avait été prise à l'issue d'une procédure irrégulière ;  

 

4. Considérant, toutefois, qu'un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative 

préalable n'est de nature à entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du 

dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision 

prise ou qu'il a privé les intéressés d'une garantie ; que le respect, par l'autorité administrative 

compétente, de la procédure prévue par les dispositions de l'article 24 de la loi du 12 avril 

2000, constitue une garantie pour le titulaire du permis que le maire envisage de retirer ; que 

la décision de retrait prise par le maire est ainsi illégale s'il ressort de l'ensemble des 



circonstances de l'espèce que le titulaire du permis a été effectivement privé de cette garantie ; 

 

5. Considérant que la cour a jugé que la méconnaissance des dispositions de l'article 24 de la 

loi du 12 avril 2000 par le maire du Luc-en-Provence entachait d'illégalité la décision de 

retrait, sans rechercher si, dans les circonstances particulières de l'espèce qui lui était soumise, 

et compte tenu, en particulier, des observations que M. A...avait adressées à la commune et 

qui, ainsi qu'il ressortait des pièces du dossier qui lui était soumis, portaient notamment sur le 

motif même qui a conduit le maire à procéder au retrait du permis de construire, l'intéressé 

avait été effectivement privé de la garantie prévue par la loi ; qu'elle a ainsi commis une 

erreur de droit ; que son arrêt doit, par suite, être annulé ;  

 

6. Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de M. 

A...le versement à la commune du Luc-en-Provence de la somme de 1 500 euros au titre de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; que ces dispositions font en revanche 

obstacle à ce qu'il soit fait droit aux conclusions présentées, au même titre, par M. A... ;  

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : L'arrêt du 24 novembre 2011 de la cour administrative d'appel de Marseille est 

annulé. 

Article 2 : L'affaire est renvoyée à la cour administrative d'appel de Marseille. 

Article 3 : M. A...versera à la commune du Luc-en-Provence la somme de 1 500 euros au titre 

de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 4 : Les conclusions présentées par M. A...au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative sont rejetées. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune du Luc-en-Provence et à M. 

B...A.... 

 
 


